
èmeTrimestriel d’informations de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Togo    N° 32 – 2  trimestre 2026

 

TRANSPARENCE - ÉQUITÉ - DÉVELOPPEMENT

PROJET CORRIDOR ECONOMIQUE



Avec l’arc,  avance dans a tranparence

Avec l’ARCOP, on avance dans la transparence

Avec l’ARCOP, on avance dans la transparence

https//arcop.tg / +228 22 23 06 80f in

Avec l’ARCOP, on avance dans la transparence

https//arcop.tg / +228 22 23 06 80f in



SOMMAIRE

33

8

11

17

4

6

7

19

21

ACTUALITÉS DE l’ARCOP

AVIS GENERAUX

STATISTIQUES

_

 

 

27

 

https://arcop.tg/



EDITORIAL

Par Aftar Touré MOROU

'Autorité de Régulation de la Commande Publique L(ARCOP) intensifie les efforts pour assainir, 
moderniser et sécuriser tout le système de la 

commande publique au Togo. 

Au cœur de cette dynamique, la commande publique 
constitue plus que jamais un levier de développement et 
d'investissement pour notre pays. Elle est le moyen par 
lequel l'État construit les infrastructures, équipe les 
administrations et répond aux besoins des citoyens. Mais 
pour que ce levier joue pleinement son rôle, une condition 
non négociable demeure l'intégrité absolue du système de 
passation.

En effet, face aux ambitions de développement 
économique de notre pays, la commande publique ne peut 
plus être perçue comme une opportunité d'enrichissement 
illicite.

L'ARCOP l'a bien compris, et ses actions depuis le début de 
l'année tracent une ligne rouge très claire pour tous les 
acteurs.

L'année 2026 est marquée par un engagement sans 
précédent de l'ARCOP sur deux fronts complémentaires : 
l'accompagnement pédagogique et la rigueur disciplinaire.

D'abord, le lancement récent de la plateforme « e-format » 
témoigne de la volonté de l'institution de démocratiser la 
formation en la rendant accessible à tous à travers le 
numérique.

Ensuite, les récentes décisions du Comité de Règlement 
des Différends (CRD) rappellent une réalité tenace : l'usage 
de faux documents, les déclarations mensongères et la 
sous-traitance occulte continuent d'entacher certaines 
procédures. Plusieurs entreprises ont ainsi écopé 
d'exclusions fermes de la commande publique allant de 
deux à cinq ans et inscrites sur la « liste rouge » consultable 
sur le site web de l'ARCOP.

En définitive, le message de l'ARCOP est clair : tricher 
avec les dossiers d'appel d'offres n'est plus un risque 
calculé, c'est une infraction qui condamne de façon assurée 

l'entreprise fautive et ses dirigeants sociaux conformément 
aux dispositions de la loi n° 2021-033 du 31 décembre 
2021 relative aux marchés publics. La fraude dans la 
commande publique ne spolie pas seulement l'État ; elle 
fragilise le tissu entrepreneurial togolais et met en péril des 
vies humaines lorsque des infrastructures bâties au rabais 
(routes, écoles, centres de santé) finissent par céder.

C'est pourquoi aucun compromis sur la qualité des 
acquisitions ne saurait être toléré. Chaque franc CFA issu 
des ressources publiques doit être converti de manière 
optimale. Acheter la qualité, c'est respecter les critères 
d'évaluation, refuser les offres anormalement basses qui 
dissimulent des défaillances techniques et s'en tenir aux 
spécifications des cahiers des charges.

Le respect strict des textes par les autorités contractantes et 
la probité des opérateurs économiques sont les deux piliers 
d'une commande publique vertueuse. 

Je voudrais saisir cette occasion pour témoigner toute ma 
gratitude à tous ces acteurs qui, en dépit des péripéties et de 
la rude concurrence, quelques fois déloyale, s'efforcent de 
respecter les principes fondamentaux de la commande 
publique.

Aux autorités contractantes je voudrais rappeler l'urgence 
de faire preuve d'une rigueur absolue dans la rédaction des 
dossiers d'appel à la concurrence et l'évaluation des offres. 
L'erreur technique ne doit plus servir de prétexte.

Aux opérateurs économiques, le message est tout aussi 
limpide : le Togo de 2026 veut bâtir son émergence avec 
des partenaires intègres et performants. Tricher pour 
remporter un marché est le moyen le plus rapide d'anéantir 
la réputation et l'existence même de votre entreprise en 
vous retrouvant sur la "liste rouge" de l'ARCOP.

Aussi, l'ARCOP poursuivra-t-elle ses efforts pour 
éradiquer les faussaires, les corrompus et garantir une 
concurrence saine dans les procédures de passation des 
acquisitions de la commande publique au Togo.

Le Directeur Général de l'ARCOP
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L'Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP) a présenté, le 19 mai 2026 à Lomé, sa 
plateforme de formation en ligne dénommée « e-

format » aux membres du Bassin national des formateurs 
(BNF).

Cette rencontre s'inscrit dans la dynamique de 
transformation digitale engagée par l'institution pour 
moderniser ses services et renforcer l'accessibilité à la 
formation en matière de gestion de la commande publique 
au profit des acteurs.
Les trois projets numériques phares portés par l'ARCOP 
concernent :

Ø la gestion électronique des marchés publics (e-
GP), réalisé avec l'appui de la Banque mondiale 
et qui consiste à dématérialiser les procédures 
de passation des marchés publics ;

Ø la dématérialisation des services existants : 
notamment la délivrance des attestations de 
paiement de la redevance de régulation, la 
publication des plans prévisionnels de 
passation des marchés (PPM) et des dossiers 
d'appel à la concurrence (DAC) ainsi que la 
soumission des marchés via la plateforme 
PASSE ;

Ø La formation en ligne via la plateforme « e-
format » qui vise à transformer les modalités 
d'apprentissage dans le secteur et c'est 
justement elle qui a fait l'objet du présent atelier.

 
Au cours des travaux, M. Yakouba Yawouvi AGBAN, 
Directeur de la formation et des appuis techniques à 
l'ARCOP a indiqué que cette offre de formation est un 
parcours multimodal articulé autour du e-learning 
scénarisé, du vidéo learning, de la classe virtuelle, du suivi 
personnalisé  et de l'évaluation en ligne. 

Il a présenté aux participants les fonctionnalités de la 
plateforme de diffusion de la formation, conçue pour 
faciliter l'apprentissage à distance des acteurs de la 
commande publique. Il a également mis en exergue les 
avantages du e-learning, les compétences requises pour 
les formateurs, ainsi que le dispositif d'accompagnement 
de ceux-ci vers le digital learning.

Avec « e-format », l'ARCOP franchit un nouveau cap dans 
le renforcement des capacités des acteurs de la commande 
publique, en proposant une solution innovante favorisant 
un apprentissage flexible et accessible, quelle que soit la 
localisation des apprenants.
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Une séance d'information et de 
sensibilisation sur les relations 
fonctionnelles qui peuvent 

exister entre les organes internes de 
gestion des marchés publics d'une 
autorité contractante s'est tenue le jeudi 
9 avril 2026, à l'endroit des conseillers 
municipaux et  du personnel des 
services techniques de la commune 
Golfe 4, à la demande de ladite 
Commune.

Organisée dans le cadre de la deuxième 
session ordinaire de l'année 2026 du 
conseil municipal, cette rencontre a 
réuni l 'ensemble des conseillers 
municipaux, les responsables des 
services techniques de la Mairie, en 
présence de Monsieur Jean-Pierre 
FABRE, Maire du Golfe 4. Elle a été 
animée par Messieurs Sourou FADAZ , 
Chef division études et réglementation à 
l'ARCOP, et Moubarak FAFANA, 
Chargé des appuis techniques à 
l'ARCOP.

Les présentations ont porté entre autres 
sur les attributions des différents 
organes, leurs responsabilités, les 
relations fonctionnelles entre la 
Personne responsable des marchés 
publics (PRMP), la Cellule de gestion 
des marchés publics (CGMAP), la 
Commission de contrôle des marchés 
publics (CCMP) et  les services 
techniques de la Mairie.

Les conseillers municipaux et les agents 
de la commune Golfe 4 ont été 
également éclairés sur le cadre 

réglementaire et institutionnel de la 
commande publique. Il leur à été exposé 
le code d'éthique et de déontologie dans 
la commande publique ainsi que les 
outils conçu pour assurer la mise en 
oeuvre de ce code, notamment les 
formulaires d'engagement du respect 
dudit code et de déclaration d’interet  à 
renseigner par les membres des organes 
de gestion des marchés publics.

Les échanges qui ont suivi ont donné 
l 'occasion aux représentants de 
l'ARCOP d'apporter des clarifications 
sur les préoccupations soulevées par les 
participants.

L'ARCOP, en sa qualité d'organe de 
régulation, s'est engagée à accompagner 
toutes les autorités contractantes, 
notamment les collectivités territoriales 
pour garantir une gestion rigoureuse et 
efficiente des ressources qu'elles 
consacrent aux acquisitions publiques.

7
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Une rencontre d'information et d'échanges avec des 
Très Petites, Petites et Moyennes Entreprises 
(TPME), ayant adhéré à la charte des TPME, a eu 

lieu le vendredi 27 mars 2026 au siège de l'Agence de 
Développement des TPME (ADTPME), à Lomé. Elle a 
porté sur les mécanismes d'allègement mis en place pour 
favoriser leur participation aux marchés publics.

Organisée à la demande de l'ADTPME, cette rencontre a 
été animée conjointement par les cadres de l'Autorité de 
régulation de la commande publique (ARCOP) et de la 
Direction nationale du contrôle de la commande publique 
(DNCCP), en présence de Madame Sika ABIDJI épse 
ADAMOU, Directrice Générale p.i. de l'ADTMPE.

Il a été question de permettre à ces TPME de mieux 
comprendre les grands enjeux de la commande publique 
et les mécanismes mis en place pour faciliter leur accès 
aux marchés publics.

La première présentation a été faite par Monsieur 
Lamboam DJALOGUE, Directeur des affaires juridiques 
à la Direction nationale du contrôle de la commande 
publique.

Elle a porté sur le cadre juridique et institutionnel rénové 
de la commande publique, les mesures concrètes en 
faveur de l'accès des TPME aux marchés publics comme 
la mesure présidentielle de réservation d'un quota de 25% 
de marchés publics aux jeunes et femmes entrepreneurs, 
la sous-traitance, le groupement d'entreprises, les 
procédures simplifiées et les allotissements. Il a, pour 
finir, partagé avec les participants le cycle d'un marché 

public, de l'expression des besoins à l'exécution.

La seconde présentation a été faite par Monsieur 
Mandjabita KPEMOUA, Directeur de la communication 
et des relations publiques à l'ARCOP. Celui-ci a abordé les 
conditions d'accès des TPME aux marchés publics, les 
opportunités, les canaux d'informations sur les marchés 
publics, les stratégies pour gagner les marchés publics, les 
défis à surmonter et les approches de solutions au niveau 
des phases de passation et d'exécution des marchés 
publics ainsi que les sanctions en cas de fraude.
Des échanges nourris ont suivi ces deux présentations à la 
grande satisfaction des participants.

Cette rencontre s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre 
de la réforme R4 de la Feuille de route gouvernementale 
2020 – 2025, relative au renforcement des mécanismes 
d'appui aux Très Petites, Petites et Moyennes Entreprises 
(TPME), qui a permis l'adoption en 2021 par le 
Gouvernement, en conseil des ministres, de la charte des 
TPME.

ACTUALITÉS  de l’ARCOP
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U
ne session de formation a été organisée le lundi 24 
novembre 2025 à Lomé sur les nouvelles 
politiques et procédures de passation des marchés 

de la Banque Ouest Africaine de Développement 
(BOAD).

Les participants, composés des structures publiques et 
privées bénéficiaires du financement de cette banque 
sous-régionale, ont mis à profit les cinq jours de formation 
pour s'outiller sur les nouvelles procédures de la BOAD en 
matière de passation des marchés, inspirées des bonnes 
pratiques et standards internationaux ainsi que des 
directives communautaires en vigueur dans l'espace 
UEMOA.

Les échanges ont également porté sur les nouveaux 
dossiers-types d'appel d'offres, les canevas actualisés et 
les politiques de prévention et de lutte contre la fraude et la 
corruption.

Le Directeur général par intérim de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique (ARCOP), 
Monsieur Aftar Touré MOROU, a pris part à la cérémonie 
d'ouverture.

Cette formation vise à garantir une meilleure gestion des 
crédits  al loués par la BOAD pour assurer le 
développement des Etats membres.

èmeLe Régulateur de la commande publique - N° 20- 4  trimestre 2025 9

ACTUALITÉS  de l’ARCOP

9
er

Le Régulateur de la commande publique - N° 31 - 1  trimestre 2026



a cinquième Assemblée générale du Réseau LAfricain de la Commande Publique (RACOP) s'est 
tenue du 11 au 14 novembre 2025 à Victoria Falls, 

au Zimbabwe, sur le thème : « Transformer la commande 
publique en Afrique grâce à l'innovation, l'inclusion, la 
durabilité et la collaboration régionale ».

La rencontre a été officiellement ouverte par le Vice-
président du Zimbabwe, Dr Constantino Chiwenga, en 
présence des experts de la commande publique, des 
représentants gouvernementaux ainsi que des partenaires 
techniques internationaux. Les échanges ont porté sur les 
principaux défis du secteur de la commande publique au 
niveau continental et ont permis de formuler des 
recommandations pour améliorer la gestion de la 
commande publique en Afrique.

Le Togo a été représenté à cette rencontre continentale par 
une délégation conduite par Monsieur Aftar Touré 
MOROU, Directeur général par intérim de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique (ARCOP), 
Secrétaire technique du RACOP. 

Au cours des travaux, le Secrétaire technique a eu à 
présenter à l'assistance le  rapport d'activités de l'année 
2025 et le rapport d'audit des comptes du RACOP de 
l'exercice 2024, qui ont été tous adoptés par acclamation.
À l'issue de cette assemblée générale, plusieurs 
recommandations ont été formulées pour pérenniser le 
RACOP et renforcer le système de la commande publique 
sur le continent africain. On retiendra en particulier :

· harmoniser dans un bref délai les législations 
relatives aux marchés publics ;

· accélérer la transformation numérique du 
secteur des achats publics ;

· renforcer les cadres réglementaires en matière 
de commande publique ;

· mettre en place une base de données ou de 
rapports centralisés sur la commande publique 
au niveau continental, avec une périodicité 
annuelle ou triennale.

Le RACOP regroupe aujourd'hui cinquante-trois (53) 
pays africains organisés en cinq (05) régions, à savoir : 
Afrique du Nord, Afrique de l'Est, Afrique de l'Ouest, 
Afrique Centrale et Afrique Australe.

Les organes de gouvernance du RACOP comprennent 
l'Assemblée générale, le Comité exécutif et le Secrétariat 
technique. 

L’actuel Président, est  Me Armand CIAMALA,  pésident 
du conseil d’administration de l’autorité de régulation des 
marché public de la RDC. Il a été élu par ses pairs au cours 
d’une assemblée générale virtuelle tenue le 4 février 2026. 

Il faut signaler que l'Assemblée générale est l'organe 
décisionnel suprême du Réseau et regroupe les 
responsables des autorités nationales de régulation de la 
commande publique. 

Elle définit les orientations stratégiques du Réseau, élit les 
dirigeants des différents organes et guide les décisions 
clés pour renforcer les systèmes nationaux et promouvoir 
une commande publique efficace, transparente et durable 
en Afrique.

ACTUALITÉS  de l’ARCOP
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ans l'écosystème de la commande publique, Dtraditionnellement « les autorités contractantes 
identifient et priorisent les projets susceptibles 

d'être réalisés en Partenariat Public-Privé » , il en est de 1

même pour les marchés publics. Cependant, il arrive que 
des autorités contractantes reçoivent des offres issues 
d'initiatives privées reçues sous forme d'offres 
spontanées.

Au Togo, la commande publique (l'ensemble des marchés 
publics et des Partenariats Public- Privé) connait un essor 
règlementaire et institutionnel consolidé à travers les lois 
et leurs différents décrets d'application. L'encadrement 
des offres spontanées en est une parfaite illustration.  Si 
pour les marchés publics la plupart des offres répondent à 
une demande d'une autorité contractante, il n'en est pas de 
même dans les Partenariats Public-Privé (PPP).  C'est 
sans doute en ce sens que le professeur Jean-Bernard 
Auby affirmait que « l'offre spontanée est l'expression 
d'une inversion de la commande publique : ce n'est plus 
l'administration qui définit son besoin, mais le marché qui 
propose une solution à un besoin que l'administration 
n'avait pas encore formalisé.» . Si pour les marchés 2

publics la plupart des offres répondent à une demande 
d'une autorité contractante, il n'en est pas de même dans 
les Partenariats Public-Privés (PPP).  

Dans ce contexte, la première question qui se pose est de 
savoir que recouvre concrètement la notion d'offre 
spontanée. 

Au plan national, une offre spontanée est une « offre 
relative à la fourniture de biens, à la prestation de services 
et à la réalisation de travaux, notamment dans le cadre de 
marché clé en main assorti d'un montage financier, qui 
n'est soumise en réponse ni à un appel à concurrence, ni à 
une sollicitation par entente directe  ». Cette définition 3

nous permet de distinguer clairement une offre spontanée 
qui n'est basée sur aucune sollicitation de l'autorité 
contractante, des marchés d'entente directe qui peuvent 
provenir de cette dernière. Cette distinction est importante 
en ce qu'elle pose la question de savoir si l'on peut 
appliquer ou non les critères prévus pour les ententes 

directes classiques   aux offres soumises dans le cadre 4

d'une offre spontanée et dont l'autorité contractante veut 
passer en urgence impérieuse par exemple.

La notion d'offre spontanée trouve également sa définition 
dans la loi relative aux PPP. Ainsi, « l'offre spontanée est 
la proposition à l'initiative d'un opérateur économique 
relative à la mise en œuvre d'un projet de contrat de 
partenariat public-privé qui n'est pas soumise en réponse 
à un appel à concurrence publié par l'autorité 
contractante  ».  Il va donc de soi qu'il s'agit dans ce cas 5

des projets qui ne figurent pas déjà dans le portefeuille de 
projets d'une autorité contractante. 

Au plan communautaire, selon l'article 17 de la directive , 6

« un opérateur économique peut proposer un projet de 
Partenariat Public-Privé dans le cadre d'une offre 
spontanée… Les Etats membres définissent les conditions 
dans lesquelles l'autorité contractante peut donner suite à 
une offre spontanée. ». 

Bien que certaines critiques fassent écho d'une ambigüité 
qui pourrait galvauder les principes traditionnels de 
transparence et d'égalité de traitement des candidats, 
l'intérêt des offres spontanées n'est pas négligeable. Elles 
permettent au secteur privé de proposer des projets 
innovants non identifiés par l'administration.

A cet effet, la question que l'on pourrait se poser est de 
savoir si le régime juridique des offres spontanés en 
marchés publics répondent aux mêmes principes que celui 
prévu pour les PPP.

L'analyse des mécanismes juridiques prévus pour les 
offres spontanées met en lumière une volonté 
d'encadrement strict, tant pour les marchés publics que 
pour les partenariats public-privé (PPP). Aussi, bien que 
partageant des principes communs de transparence et de 
contrôle convergents (I), ces deux mécanismes présentent 
des spécificités notables (II) dans leurs conditions de mise 
en œuvre.
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I- L'ambition partagée du principe de 

transparence des deux régimes juridiques 

applicables 

A l'analyse des deux régimes, la gestion des offres 
spontanées présente des convergences allant des 
conditions de recevabilité (A) et au principe de mise en 
concurrence (B).

A- La  convergence  des  cond i t ions  de 

recevabilité vers la transparence

Les conditions de recevabilité des offres spontanées telles 
que posées par la réglementation présentent des 
similitudes à bien des égards.

En effet, s'agissant du projet dont l'offre spontanée de 
marchés publics ou de PPP entend répondre, il doit entrer 
dans les missions de l'autorité contractante et présenter un 
intérêt général manifeste à la seule petite différence que 
pour les PPP, au-delà de cette exigence, le projet ne doit 
pas figurer dans le portefeuille de projets PPP 
régulièrement publié, ni concerner un projet pour lequel 
une procédure est déjà initiée.

Dans les deux cas, l'auteur de l'offre spontanée a 
l'obligation de les produire  à ses frais. D'ailleurs la 7

règlementation relative aux PPP, prévoit que « l'autorité 
contractante ne peut donner suite à une offre spontanée … 8

» que si cette condition préalable de production des études 
nécessaires au projet est remplie. Pour les offres 
spontanées soumises dans le cadre des marchés publics, 
cette obligation incombe implicitement à l'opérateur 
économique  auteur de l'offre alors que dans les PPP, bien 9

que cette obligation reste de mise, elle est à la charge de 
l'autorité contractante . 10

Pour assurer le contrôle, la réglementation subordonne 
le recours à la procédure d'offre spontanée dans les deux 
régimes à l'autorisation de la Direction nationale du 
Contrôle de la Commande Publique (DNCCP). Il est 
clairement mentionné que « le recours… à la procédure 
d'offre spontanée… est autorisé par la direction 
nationale du contrôle de la commande publique, après 
justification de son choix par l'autorité contractante  ». 11

Il convient de préciser que pour les PPP, en plus de ladite 
autorisation, l'autorité contractante doit immédiatement 
en informer l'Unité PPP dès que l'offre est jugée 
recevable afin que cet organe d'expertise émette un avis 
motivé sur l'évaluation préalable. 

Pour les marchés publics, l'avis de la DNCCP se base sur 
un rapport d'experts indépendants portant sur les aspects 
financiers, sociaux et environnementaux. « Cet avis est 
également émis sur la base d'un rapport d'expertise 
portant notamment sur les aspects techniques, financiers, 
sociaux et environnementaux. A cet effet, l'organe chargé 
de la régulation de la commande publique met à la 

disposition de la direction nationale du contrôle des 
marchés publics une liste d'experts indépendants  ». Il va 12

sans dire que pour les deux régimes, la compétence dédiée 
aux organes de contrôle et d'expertise vise à garantir plus 
de transparence dans la gestion des offres spontanées en 
mettant à contribution des experts indépendants.

Aussi, le titulaire d'un marché public issu d'une offre 
spontanée est-il obligatoirement soumis à un contrôle des 
prix  spécifique pendant l'exécution, ce qui participe sans 13

aucun doute au renforcement de cet objectif de 
transparence.

Il ressort donc globalement, que les conditions de 
recevabilité des offres spontanées dans les marchés 
publics et dans les PPP mettent en exergue l'objectif de 
respect du principe de transparence dans la commande 
publique. 

B- L'exigence d'une « mise en concurrence 

transparente »
Le décret relatif aux marchés publics nous rappelle que « 
les marchés publics sont attribués après mise en 
concurrence des candidats potentiels. L'appel d'offres 
ouvert est la règle  ». Le principe de base reste donc la 14  
mise en concurrence. 

Cependant, la remise en concurrence d'une offre 
spontanée semble plus complexe qu'elle n'y parait quand 
l'on prend en compte le fait que l'auteur de l'offre initiale 
dispose d'informations que ses potentiels concurrents 
n'ont pas. Dans cette optique, comment garantir l'égalité 
de traitement des candidats ? Cette préoccupation trouve 
une réponse dans le code des marchés publics qui se borne 
à déclarer que « le dossier d'appel à la concurrence est 
é laboré sur  la  base des  é tudes  économique, 
environnementale et sociale préalables réalisés par 
l'auteur de l'offre spontanée… » . De toute évidence, lors 15

de la mise en concurrence, les autres candidats devraient 
avoir toutes les informations essentielles issues des études 
préalables de l'auteur de l'offre dans le dossier d'appel à la 
concurrence. 

Si les deux régimes imposent l'égalité de traitements des 
candidats lors de la remise en concurrence d'une offre 
spontanée, la règlementation impose la protection de 
certaines données sensibles. La directive communautaire 
exige que « …les Etats membres veillent … au respect de 
la confidentialité de certaines caractéristiques de l'offre 
spontanée liées aux droits de propriété intellectuelle et au 
secret en matière commerciale et industrielle » . En la 16

matière, le législateur togolais prévoyait déjà depuis 2021 
le « respect de la confidentialité des droits de propriété 
intellectuelle et des secrets commerciaux contenus dans 
l'offre spontanée ». Cette obligation se révèle être la 
protection essentielle de l'auteur de l'offre en ce qu'elle lui 
protège contre la divulgation de ses données sensibles à 
ses concurrents. 
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En somme, il est évident que l'offre spontanée n'est jamais 
une garantie d'attribution contractuelle directe. L'appel 
d'offres ouvert reste la règle par défaut. L'autorité 
contractante utilise les études fournies par l'auteur pour 
élaborer le dossier d'appel à la concurrence, l'auteur 
original de l'offre spontanée reste soumis à la compétition. 
Le professeur Laurent Richer affirmait d'ailleurs que « le 
droit de la commande publique doit trouver un équilibre 
délicat entre le principe d'égalité, qui impose la remise en 
concurrence, et le droit de propriété intellectuelle, qui 
protège l'inventeur contre le pillage de son idée par ses 
concurrents lors de l'appel d'offres » . 17

Malgré cet encadrement juridique qui épouse l'esprit de 
concurrence recherché dans la commande publique, il 
faut toutefois reconnaître que les spécificités inhérentes à 
la conduite de l'offre spontanée rendent fragile la quête de 
transparence affichée par le législateur. 

II- La « fragile transparence » dans les conditions de 

mise en œuvre dans les deux régimes juridiques

 

A- La possibilité de conclure une entente directe avec 

des conditions spécifiques dans les deux régimes 

Bien que la mise en concurrence demeure le principe, des 
négociations directes sont possibles même si elles sont 
soumises à des conditions divergentes selon le régime.
Sur la forme, le titre de la « section 4 : Marchés par entente 
directe - marchés de défense et de sécurité nationales - 
Procédure d'offre spontanée » fait un rapprochement qui 
semble fragiliser cette ambition de mise en concurrence. 
En effet, la réglementation des marchés publics prévoit 
que les offres spontanées peuvent faire l'objet d'une 
entente directe notamment si le seuil de l'offre spontanée 
est supérieur ou égal à 5 milliards de FCFA, le 
financement apporté par l'entreprise à l'initiative de l'offre 
et que le schéma de transfert de compétences et de sous-
traitance est d'au moins 20 % à des entreprises nationales. 
Ces conditions cumulatives marquent une exception au 
principe de mise en concurrence posé plus haut et traduit 
une forme de souplesse dans la gestion des offres 
spontanées dans le cadre des marchés publics. 

L'on pourrait penser au vu de ces éléments qui précèdent 
qu'il est prévu un encadrement moins rigide des offres 
spontanées dans les marchés publics, mais une analyse 
plus rigoureuse nous permet de constater qu'au-delà du 
fait que ces conditions sont cumulatives, le seuil 
minimum de 5 milliards exigé pour passer en entente 
directe écarte déjà le risque d'une floraison excessive des 
propositions d'offres spontanées en marchés publics. 
Aussi, il ne serait pas moins pertinent de penser que le 
législateur togolais a fait le choix de laisser sur ce sujet 
cette petite souplesse en visant notamment les marchés de 
travaux qui pourraient atteindre ces montants afin de 

favoriser l'innovation dans les projets à forts enjeux 
financiers.

Cependant, il est prévu dans les cas précités, la possibilité 
pour la partie publique d'établir, « en cas d'avis favorable 
de la DNCCP, (…) un protocole d'accord avec 
l'entreprise, auteur de l'offre spontanée, afin de fixer les 
engagements des parties pour assurer une bonne 
négociation du marché, les délais de mobilisation du 
financement ainsi que l'échéancier des négociations du 
contrat » . Au-delà des exceptions tenant aux critères 19

financiers susvisés, la conclusion d'une entente directe 
reste bien encadrée puisque ce protocole d'accord permet 
à l'autorité contractante ne pas conclure directement le 
marché aux conditions de l'auteur mais à ses propres 
conditions en renégociant les termes du marché. 

Pour les PPP, le décret prévoit explicitement qu'un « 
opérateur économique peut proposer un projet de 
partenariat public-privé dans le cadre d'une offre 
spontanée assortie d'une étude de faisabilité » . Cette 20

exception semble ouvrir une brèche inquiétante pour les 
PPP. Cependant, il est précisé que « la négociation directe 
suite à une offre spontanée n'est autorisée que si le projet 
revêt un caractère d'intérêt stratégique national ou de 
souveraineté » . En d'autres termes, une offre spontanée 21

de PPP qui n'a ni un caractère d'intérêt stratégique 
national, ni de souveraineté, ne peut faire l'objet d'une 
entente directe. 

En conclusion, il apparait que le régime des PPP est 
davantage orienté vers le caractère stratégique des projets, 
tandis que le régime des marchés publics impose des 
barrières financières et sociales plus strictes (seuil de 5 
milliards, sous-traitance locale) pour autoriser la 
négociation directe suite à une offre spontanée. Ces 
dispositions bien qu'ils semblent lisibles en cohérence 
avec la nécessité de transparence, révèlent parfois des 
insuffisances et des ambigüités. 

B- La nécessité d'une réforme profonde

Bien que la réglementation ait avancé sur ces sujets, 
certaines ambigüités émergent quand l'on passe les textes 
à la loupe.

D'abord, la question qui reste en suspens est de savoir si 
une offre spontanée peut bénéficier, en l'état actuel de la 
règlementation, de la souplesse des dispositions prévues 
pour les ententes directes traditionnelles notamment dans 
les PPP quand l'on sait que les conditions de passation des 
ententes directe sont expressément prévues par le 
législateur pour les marchés publics, mais n'ont pas été 
reprises par la réglementation relative aux PPP. 
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Ensuite, au-delà de cette volonté de protection des 
données sensibles, des questions demeurent quant au 
propriétaire final de ces études dans certaines 
circonstances. Dans les marchés publics, ce n'est que dans 
le cas où un protocole d'accord est signé mais que le 
contrat échoue par la faute du titulaire que les études 
deviennent la propriété exclusive de l'État, qui peut les 
utiliser pour un appel d'offres ultérieur. En effet, « les 
études et documents constitutifs du marché transmis au 
moment de la soumission de l'offre spontanée deviennent 
la propriété exclusive de l'autorité contractante qui se 
réserve le droit de les utiliser dans le cadre d'un appel à la 
concurrence, en cas de non conclusion du marché pour 
non-respect, par le titulaire de l'offre spontanée, de ses 
engagements» . Il est donc évident que dans le cas où le 22

protocole d'accord est respecté et que le marché est 
réalisé, les études préalables restent la propriété de 
l'opérateur privé alors même que le projet réalisé pourrait 
révéler des besoins de maintenances, des travaux ou 
d'extensions qui exigent l'utilisation des études de bases. 
L'autorité contractante serait dans une situation complexe 
s'il n'en est pas titulaire.

Pour le cas des offres spontanées dans les PPP, la 
règlementation actuelle révèle certaines insuffisances sur 
des aspects importants.  Sur la forme, une disposition 
spécifique devrait être prévue pour cette question puisque 
ce sujet est plus prononcé dans les PPP où il y a un manque 
d'expertise technique de l'administration pour identifier 
d'avance les projets à fort potentiels. Sur le fond, il serait 
opportun de préciser dans les conditions de recevabilité 
des offres spontanées, des frais de traitement pour éviter 
des propositions fantaisistes et des périodes de 
soumissions spécifiques pour ces offres spontanées 
comme c'est le cas au Sénégal (confère l'arrêté fixant les 
frais de traitement des dossiers et les périodes de 
réception des offres d'initiative privée dans le cadre des 
projets de partenariats public-privé). En structurant la 
réception des projets, l'État garantit une meilleure 
préparation des investissements prioritaires sans 
compromettre la transparence. 

Enfin, les textes communautaires sur les PPP prévoient 
explicitement que l'État peut instaurer des mécanismes 
incitatifs au profit de l'auteur initial de l'offre spontanée. 
Ce principe  n'a pas été repris explicitement par le 23

législateur togolais créant une ambiguïté sur la 
rémunération de l'ingénierie intellectuelle en dehors du 
contrat principal. L'instauration de ces mécanismes 
incitatifs pourraient encourager davantage le secteur privé 
à s'engager et proposer des projets innovants sans trop 
craindre pour les dépenses engagées à l'occasion de ses 
études préalables de faisabilité du projet et les frais 
éventuels de traitement des dossiers.

Ces mesures permettraient une analyse plus rigoureuse 
des dossiers par les autorités contractantes tout en 
optimisant l'utilisation des ressources publiques.

Conclusion 

L'analyse du régime juridique des offres spontanées au 
Togo révèle une volonté manifeste du législateur de 
concilier l'innovation du secteur privé avec les principes 
fondamentaux de la commande publique, notamment la 
transparence et l'égalité de traitement des candidats. 

Bien que la mise en concurrence par appel d'offres ouvert 
demeure le principe pour garantir l'intérêt général, le 
cadre actuel offre des flexibilités encadrées, que ce soit par 
des seuils financiers stricts dans les marchés publics ou 
par des critères de souveraineté nationale dans les PPP. 
Toutefois, ce cadre appelle à une évolution nécessaire 
pour lever les ambiguïtés qui subsistent.

En résumé, s'il existe aujourd'hui un socle réglementaire 
solide, son évolution future sera le gage d'une commande 
publique plus performante, capable de transformer les 
initiatives privées en véritables leviers de développement 
durable. Nous pouvons donc conclure avec le doyen 
Guylain Clamour qui l'avait d'ailleurs bien résumé en 
affirmant que « La transparence n'est pas seulement une 
règle de probité, c'est une condition de l'efficacité 
économique de la commande publique. Sans elle, l'offre 
spontanée devient un instrument de capture de la rente 
publique. »24
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Abrévia�ons :
·Loi MP : Loi n° 2021-033 rela�ve aux marchés publics ;
·Loi PPP : Loi n° 2021-034 rela�ve aux contrats de partenariat public-privé ;
·Décret MP : Décret n° 2022-080/PR portant décret des marchés publics ;
·Décret PPP : Décret n° 2022-065/PR portant modalités de mise en œuvre des procédures PPP ;
·Direc�ve PPP : Direc�ve n° 01/2022/CM/UEMOA.
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17Droit des contrats administra�fs, LGDJ, 2021, p. 452
18 Décret 2022-080 rela�f aux marchés publics
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 Art 76 al 8 du décret 2022-080 rela�f aux marchés publics
20 Art 11 al 1 décret 2022-065 rela�f aux PPP
21
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Droit des contrats publics, Dalloz, 2018, p. 114.



a performance des CCMP repose en grande partie Lsur la célérité, et la qualité de leurs interventions. 
Elles sont impliquées à tous les niveaux des 

maillons de la chaîne de passation des marchés publics, ce 
qui constitue à la fois une garantie de transparence et un 
facteur potentiel d'allongement des délais. Le présent 
article propose une analyse des indicateurs relatifs aux 
délais et aux résultats des interventions des CCMP sur la 
base des données consolidées de l'année 2025.

L'analyse porte sur l'ensemble du cycle de passation des 
marchés publics, depuis l'examen du dossier d'appel à la 
concurrence (DAC) jusqu'à l'approbation du contrat, en 
passant par certains aspects qualitatifs tels que les taux de 
rejet et les écarts financiers entre les montants prévus et 
approuvés. L'objectif est de mettre en évidence les 
t endances  majeures ,  d ' iden t ifier  l e s  gou lo t s 
d'étranglement et de formuler des recommandations 
opérationnelles pour améliorer l'efficacité globale du 
système.

1. Délais moyens de réaction et d'obtention des ANO 
sur les dossiers d'appel à concurrence (DAC) et les 
rapports d'évaluation

Les délais moyens de réaction et d'obtention des avis de 
non-objection (ANO) sur les DAC constituent un premier 
indicateur clé. Les données montrent que les CCMP 
présentent des délais de première réaction relativement 
contenus avec une moyenne de 5,4 jours pour l'examen 
des DAC et de 5,3 jours pour les rapports d'évaluation. 

Toutefois, le processus d'obtention des ANO allonge ces 
délais en raison des échanges successifs entre la CCMP et 
la cellule de gestion pour la prise en compte des 
observations formulées lors de l'examen des dossiers. 
Pour les DAC, le délai moyen d'obtention de l'ANO 
s'établit à 5,7 jours au niveau de la CCMP alors que ce 
délai est encore plus marqué pour les rapports 
d'évaluation avec un délai moyen de 6,1 jours contre une 
norme maximale de 4 jours. Ces chiffres traduisent une 
accumulation de délais qui, combinés, pèsent lourdement 
sur le calendrier global de passation.

1.Délais moyens de réaction sur les phases 
contractuelles

Les phases contractuelles confirment cette tendance. Le 
délai moyen entre l'obtention de l'ANO sur le projet de 
contrat et la signature par l'attributaire atteint 11,1 jours. 
Cette étape, qui dépend à la fois de l'administration et des 

opérateurs économiques, apparaît comme l'un des 
principaux goulots d'étranglement pour les procédures 
sous revue des CCMP.

Par ailleurs, le délai moyen entre la signature du contrat 
par l'attributaire et l'obtention du visa de la DNCF s'élève à 
18 jours, rallongeant ainsi davantage la procédure de 
passation des marchés. Une fois ce visa obtenu, le délai 
moyen entre la date de délivrance du visa et celle 
d'approbation du contrat est estimé à 5 jours.

2. Qualité des dossiers soumis aux CCMP

Sur le plan qualitatif, les taux de rejet à la première 
soumission constituent un indicateur révélateur de la 
qualité des dossiers préparés par les CGMaP. Les données 
indiquent que les taux de rejet pour les DAC et les rapports 
d'évaluation sont respectivement de 12,6 % et 11,4 %. 
Cela suppose soit une exigence accrue, soit un déficit de 
conformité des dossiers soumis.

Les aspects financiers viennent compléter cette analyse. 
En effet, la majorité des marchés (76,3 %) affiche un gain 
entre le montant initialement prévu au PPM et le montant 
finalement approuvé. Bien que les procédures de 
passation des marchés connaissent parfois des délais 
supérieurs aux normes, en raison notamment de 
l'intervention des organes de contrôle, elles permettent 
néanmoins de générer des économies. Toutefois, ce 
dernier constat doit être relativisé, dans la mesure où la 
qualité des prestations n'a pas été prise en compte dans 
cette analyse.

3. Quelques recommandations

Au regard de ces constats, plusieurs recommandations 
peuvent être formulées. Il apparaît essentiel de 
rationaliser les processus de contrôle afin de réduire les 
délais cumulés, notamment lors de l'obtention des avis de 
non-objection (ANO) et au cours de la phase de 
contractualisation.  Dans cette perspective,  la 
digitalisation de la commande publique, précédée de la 
réingénierie des processus actuellement en cours, 
constitue une opportunité majeure pour optimiser les 
délais de traitement tout en renforçant la transparence et 
l'efficacité des procédures. Par ailleurs, le renforcement 
des capacités des PRMP, des membres des CGMaP et des 
CCMP, à travers des formations ciblées et la mise à 
disposition d'outils standardisés, pourrait contribuer à 
réduire les taux de rejet et à améliorer la qualité des 
dossiers soumis. 
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N° RAISON SOCIALE DIRIGEANT RÉGISTRE ET 
DRESSES

NATURE ET DURÉE 
DE LA SANCTION

MOTIF DE LA 
SANCTION

DÉCISION DU CRD 

RELATIVE À LA 

SANCTION

1 SOCIETE 
AFRICA 
GERMANY SA

M. CONDE 
Mamoudou

R C C M  N °  0 1 2 4 3 6 T
Quar�er de Manquepas, 
K a l o u m ,  I m m e u b l e 
TOUNKARA, 4ème Étage 
BP 2625 Conakry-Guinée
Téléphone : (+224) 622 98 37 
8 0  /  6 2 1  9 8  7 2  1 2

Exclusion de la commande 

publique pour une durée 

d e  d e u x  ( 0 2 )  a n s                 

(du 24 mars 2026 au 23 

mars 2028)

L a  s o c i é t é  A F R I C A 
G E R M A N Y  S A  a  f a i t 
u s a g e  d e  f a u s s e s 
i n f o r m a � o n s  o u  d e 
déclara�ons mensongères,
 v i o l a � o n  p r é v u e  e t 
sanc�onnée par les ar�cles 
4 9  e t  5 1 
de la loi n° 2021-033 du 31 
décembre 2021 rela�ve aux 
marchés publics

N° 020-2026/ARCOP/CRD 
du 24 mars 2026  

ENTREPRISE DES 
TRAVAUX 
PUBLICS ET 
HYDRAULIQUES                       
( ETPH SARL U) 
GGF SERVICES 

M. AKATO Etse 

Kossivi 

Mawuenyefia

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

ENTREPRISE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET HYDRAULIQUES ( ETPH SARL U)

INTERNATIONAL BUILDING 
CORPORATION (IBC)

SOCIETE FASO GENERAL 
TECHNOLOGY (FGT SARL) 

SOCIETE FASO GENERAL 
TECHNOLOGY (FGT SARL) 

INTERNATIONAL BUILDING 
CORPORATION (IBC)

ENTREPRISE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET HYDRAULIQUES ( ETPH SARL U)
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